
  

 

   

  

  

  

 

  
Conseil de sécurité  

  
Réunion informelle selon la formule Arria  

  
« Violations systématiques du droit international humanitaire commises par les 

formes armées d’Ukraine sur le territoire de la Fédération de Russie »  
  

New York, le 25 octobre 2024  

  
Déclaration de la Suisse  

  

 

  

Monsieur le Président,   

  

Une fois de plus, la Russie tente de justifier son agression militaire contre son voisin, en violation 

flagrante de la Charte des Nations unies, en essayant de faire passer la partie attaquée pour l’agresseur. 

Nous rejetons le récit présenté dans la note conceptuelle et déplorons qu'une nouvelle réunion selon la 

formule Arria soit organisée pour tenter de défendre les actions inexcusables de la Russie.   

  

La Suisse est ferme dans sa défense du respect du droit international humanitaire et des droits de 

l'homme. Nous appelons toutes les parties à respecter leurs obligations en tout temps et en tout lieu, y 

compris l’obligation de protéger les civils.   

  

La souffrance en Ukraine est immense. L’accumulation de rapports d'organisations crédibles et 

indépendantes, notamment ceux des Nations unies et de l'OSCE, font état de crimes de guerre et de 

crimes contre l'humanité présumés commis par la Russie en Ukraine. Ces rapports relatent des attaques 

sans discrimination et disproportionnées qui ont tué et blessé des civils et détruit des biens de caractère 

civil, y compris des biens protégés tels que des hôpitaux. Ils font également état de séries d’attaques 

répétées contre les infrastructures énergétiques, d'exécutions sommaires de civils, de recours 

systématique à la torture et aux mauvais traitements de prisonniers de guerre, de déportations forcées 

de civils et de violences sexuelles. Nous demandons à la Russie de réagir en mettant fin immédiatement 

à ces graves violations et de strictement respecter toutes les obligations qui lui incombent en vertu du 

droit international. Nous appelons une fois de plus la Russie à retirer ses forces militaires du territoire 

ukrainien.  

  

L'impact de cette guerre se fait sentir au-delà de l'Ukraine, y compris en Russie. Nous soulignons que 

la situation à Koursk et dans d'autres régions de la Fédération de Russie est une conséquence directe 

de l'agression militaire russe. L’Ukraine a le droit d’assurer sa sécurité et de défendre son intégrité 

territoriale et sa souveraineté - tout en respectant les obligations qui lui incombent en vertu du droit 

international.  

  

S’agissant des accusations de la Russie contre les forces armées ukrainiennes, nous nous référons aux 

informations du HCDH, qui note qu'il n'a pas été en mesure d'établir les circonstances exactes des 

victimes à Koursk en raison d'un manque d'accès et d'une information publique limitée. Nous appelons 

donc la Russie à coopérer pleinement avec les organes internationaux de surveillance et d'enquête et 

à faciliter la demande d'accès du HCDH, y compris aux zones de Russie touchées par la conduite des 

hostilités, ainsi qu’aux territoires occupés de l'Ukraine.   



  

La Suisse continue de soutenir les efforts d'enquête nationaux et internationaux, y compris le travail de 

la Cour pénale internationale. Tous les crimes doivent faire l'objet d'une enquête et les responsables 

doivent répondre de leurs actes, quels qu'ils soient et où qu'ils se trouvent.    

  

Pour le bien des civils, cette agression militaire doit cesser. Les efforts visant à instaurer une paix juste 

et durable en Ukraine, en pleine conformité avec les principes de la Charte des Nations unies, doivent 

être poursuivis. La Suisse reste déterminée à contribuer à ces efforts.  

  

Je vous remercie de votre attention. 

 

 

Unofficial translation  

  

Mister President,   

  

Once again, Russia is attempting to justify its military aggression against its neighbor, in flagrant violation 

of the UN Charter, by trying to portray the attacked party as the aggressor. We reject the narrative 

presented in the concept note and regret that yet another Arria-formula meeting is being organized in 

an attempt to defend Russia's inexcusable actions.   

  

Switzerland stands firm in its defense of respect for international humanitarian law and human rights. 

We call on all parties to respect their obligations at all times and in all places, including the obligation to 

protect civilians.  

  

The suffering in Ukraine is immense. The growing number of reports from credible and independent 

organizations, including the United Nations and the OSCE, document alleged war crimes and crimes 

against humanity committed by Russia in Ukraine. They report indiscriminate and disproportionate 

attacks that have killed and injured civilians and destroyed civilian property, including protected assets 

such as hospitals. They also describe a series of repeated attacks on energy infrastructure, summary 

executions of civilians, systematic use of torture and ill-treatment of prisoners of war, forced deportations 

of civilians and sexual violence. We urge Russia to respond by putting an immediate end to these grave 

violations, and to strictly respect all its obligations under international law. Once again, we call on Russia 

to withdraw its military forces from Ukrainian territory.  

  

The impact of this war is being felt beyond Ukraine, including in Russia. We stress that the situation in 

Kursk and other regions of the Russian Federation is a direct consequence of Russia’s military 

aggression. Ukraine has the right to ensure its security and defend its territorial integrity and sovereignty 

- while respecting its obligations under international law.  

  

Regarding Russia's accusations against the Ukrainian armed forces, we refer to the information from 

OHCHR, which notes that it has not been able to establish the exact circumstances of the casualties in 

Kursk due to lack of access and limited available public information. We thus call on Russia to cooperate 

fully with international monitoring and investigative bodies and to facilitate OHCHR's request for access, 

including to areas of Russia affected by the conduct of hostilities and to the occupied territories of 

Ukraine.   

  

Switzerland continues to support national and international investigative efforts, including the work of 

the International Criminal Court. All crimes must be investigated and those responsible held to account, 

regardless of where or who they may be.   

  

For the sake of civilians, this military aggression must end. Efforts to bring about a just and lasting peace 

in Ukraine, in full compliance with the principles of the UN Charter, must continue. Switzerland remains 

determined to contribute to these efforts.  

  

I thank you for your attention. 


